
EXTRAIT  DU  REGISTRE AUX  DELIBERATIONS  DU  CONSEIL  
COMMUNAL  

SEANCE DU 20  DÉCEMBRE  2022  

Présent(e)s :  
Claude EERDEKENS,  Bourgmestre 
Vinccnt SAMPAOLI,  Benjamin  COSTANTINI,  Guy  HAVELANGE, Françoise  
LEONARD, Elisabeth  MALISOUX, Echevins 
Sandrine CRUSPIN,  Christian  BADOT, Marie-Christine MAUGUIT,  Etienne  
SERMON,  Rose  SIMON-CASTELLAN,  Philippe  MATTART,  Philippe  RASQUIN,  
Christian  MATTART,  Françobc TARPATAKI,  Florence  HALLEUX,  Martine  
DIEU  DONNE-OLIVIER,  Cassandra  LUONGO, Jawad TAFRATA, Kévin  GOOSSENS, 
Caroline  LOMBA,  Christine  BODART, Maric Lucc SERESSIA,  Natacha François, 
Gwcndolinc WILLIQUET,  Damien  LOUIS,  Hugues DOUMONT,  Nathalie  ELSEN,  
Eddy  SARTORI, Conseillers communaux  
Ronald  GOSSIAUX,  Directeur  général 

VILLE D'AN DEN  NE  

Présidence pour ce  point  :  Philippe  RASQUIN 

OBJET:  4.  Radiation d'office — Application Wocodo — Approbation  du  
formulaire  et  modification  du  règlement 

Vu  la  loi  du 19  juillet  1991  relative aux registres  de la  population, aux  cartes  d'identité, 
aux  cartes  d'étranger  et  aux documents  de  séjour ; 

Vu l'arrêté royal  du 16  juillet  1992  relatif aux registres  de la  population  et au  registre  des  
étrangers,  en  particulier l'article  10,  qui prévoit que  le  conseil communal fixe  par  
règlement les modalités selon lesquelles  la  vérification  de la  réalité  de la  résidence est 
effectuée  et le rapport de  radiation  et  d'inscription d'office est établi ; 

Vu  la  loi  du 8  août  1983  organisant un Registre national  des  personnes physiques ; 

Vu  la  loi  du 15  décembre  1980  sur l'accès  au  territoire,  le  séjour, l'établissement  et  
l'éloignement  des  étrangers. 

Vu  la  loi  du 30  juillet  2018  relative à  la  protection  des  personnes physiques à l'égard  des  
traitements  des  données à caractère personnel ; 

Vu  la  loi  du 24  mai  1994  créant un registre d'attente pour les étrangers qui  se  déclarent 
réfugiés, ou qui demandent  la  reconnaissance  de la  qualité  de  réfugié ; 

Considérant les Instructions générales pour  la  tenue à jour  des  registres  de la  
population ; 

Considérant les diverses dispositions régionales  et  communales ; 

Considérant que l'objectif  des  registres  de la  population est  de  localiser  et  d'identifier les 
habitants présents sur  le  territoire  de la commune  ; 

Considérant que les données  de  localisation  et  d'identification  des  personnes inscrites 
dans les registres  de la  population sont  reprises  dans  le  Registre national  des  personnes 
physiques ; 

Considérant que  la  tenue  des  registres  de la  population  et du  Registre national  des  
personnes physiques constitue  la base de  l'action administrative  de la commune  ainsi que  
de  l'ensemble  des  autorités  et  organismes  relevant de  différents niveaux  de  pouvoir ; 



Considérant que  la  mise à jour permanente  des  registres  de la  population  et du  Registre 
national  des  personnes physiques est essentielle tant  au  niveau social, fiscal, statistique 
qu'au niveau  de la  protection  et de la  sécurité  de la  population ; 

Considérant que  le  contrôle  de la  résidence principale  par la  Police  de  proximité est 
nécessaire pour garantir une bonne tenue  des  registres  de la  population  et du  Registre 
national  des  personnes physiques afin d'éviter  la  domiciliation fictive  et par  conséquent,  
de  lutter notamment contre  la  fraude sociale  et  fiscale, les infractions  en  matière  de  
logement, d'urbanisme,  de  salubrité,  de  sécurité, d'aménagement  du  territoire, etc. ; 

Considérant que  le  présent règlement  a  pour objectif  de  fixer les modalités relatives à 

• la  vérification  de la  résidence principale ; 

• la  procédure  de  contrôle  de  résidence ; 

Considérant que,  en  cas  de  conflit entre les lois, arrêtés,  et  instructions repris ci-dessus  
et le  présent règlement communal, ces  premières  prévalent ; 

Article ler.  

Sous  réserve  des  dispositions  de  l'arrêté royal  du 16  juillet  1992  relatif aux registres  de la  
population  et au  registre  des  étrangers, il est procédé sur place à une enquête sur  la  
résidence réelle  des  personnes  et des  ménages dans les cas suivants :  

11  En  cas  de  déclaration  de  résidence :  

a) Lorsqu'une personne ou un ménage  a  établi sa résidence sur  le  territoire communal 
(entrée) ;  

b) Lorsqu'une personne ou un ménage  a  transféré sa résidence à un autre endroit  du  
territoire communal (mutation  interne)  ;  

c) Lorsqu'une autre  commune  déclare qu'une personne ou un ménage  a  établi sa 
résidence sur  le  territoire communal (réception d'un modèle  6  transmis  par  une autre  
commune)  ;  

20  En  cas d'absence  de  déclaration :  

a) Dès que l'administration communale ou  la  Police locale  a  eu connaissance  du fait  
qu'une personne ou un ménage  a  établi sa résidence principale sur  le  territoire communal  
sans en  avoir effectué  la  déclaration dans  le  délai  de 8  jours  de  l'installation effective ;  

b) Dès que l'administration communale ou  la  Police locale  a  eu connaissance  du fait  
qu'une personne ou un ménage  a  quitté sa résidence principale située sur  le  territoire 
communal,  sans en  avoir effectué  la  déclaration à l'administration communale  du  lieu où 
elle vient  se  fixer, dans  le  délai  de 8  jours  de  l'installation effective ;  

30  Lors  de  procédures spécifiques établies  par  l'Office  des  étrangers ou dans  le  cadre  des  
instructions générales  du  registre  de la  population ; 

Article  2.  

L'enquête visée à l'article  ter  est effectuée  par  les  services de la  Police locale.  

Le Service  Population communique à  la  Police locale, dans les  plus  brefs délais,  la  
déclaration  de  résidence visée à l'article  ter, 1°.  

L'enquête est,  en  principe, réalisée dans les  15  jours ouvrables  de la  déclaration, selon 
les modalités  reprises  à l'article  7.  



Article 3.  

§ 1er.  

En  cas  de  déclaration  de  résidence, telle que visée à l'article  ter, 10,  ou dans les cas visés 
à l'article  1, 31,  l'inspecteur  de  Police  chargé de  l'enquête  se  rend sur place  et  vérifie 
l'identité  de la  personne concernée,  de la  personne  de  référence  du  ménage  et des  autres 
membres  du  ménage. 

§ 2.  

L'inspecteur visé  au  § 1er établit un  rapport  d'enquête, selon  le  modèle intégré dans  le  
logiciel WoCoDo  (Woonst Controles  Domiciles). 

Ce  rapport  contient les mentions suivantes :  

1°  les nom, fonction  et  grade  de  l'inspecteur qui  a  effectué l'enquête ;  

21  les dates  et  les heures auxquelles les investigations ont eu lieu ;  

30  les faits qui permettent  de  conclure que  la  (les) personne(s) concernée(s)  a  (ont) 
réellement établi sa (leur) résidence  au  lieu indiqué dans  la  déclaration ou les faits qui 
permettent  de  conclure que  la  (les) personne(s) concernée(s) n'a (ont) réellement  pas  
établi sa (leur) résidence  au  lieu indiqué dans  la  déclaration ;  

41  le type  d'habitation (maison, appartement, chambre d'étudiant, caravane, ...) ;  

51  la  situation  du  ménage (confirmation  de la  personne  de  référence, nombre  de  
ménages à l'adresse) ;  

6° la  numérotation correcte  du  logement, conformément  au  règlement communal  en la  
matière ;  

70  les conclusions  de  l'enquête,  par  lesquelles il est soit constaté que :  

Le  ou les intéressés a/ont établi leur résidence principale à l'adresse déclarée ;  

Le  ou les intéressés n'a/ont  pas  établi leur résidence principale à l'adresse 
déclarée. 

Une motivation détaillée est nécessaire  en  cas  de  constatation négative ;  

80  la date  à laquelle  le rapport  est établi. 

Article  4.  

§ 1er.  

En  cas d'absence  de  déclaration  de  résidence, telle que visée à l'article  1, 20, a),  
l'inspecteur  de  Police  chargé de  l'enquête  se  rend sur place  et  vérifie l'identité  de la  
personne concernée,  de la  personne  de  référence  du  ménage  et des  autres membres  du  
ménage. 

§ 2.  

L'inspecteur visé  au  §  ier  établit un  rapport  d'enquête qui contient les mentions 
suivantes :  

10  les nom, fonction  et  grade  de  l'inspecteur qui  a  effectué l'enquête ; 



21  les dates  et  les heures auxquelles les investigations ont eu lieu  (au  moins  3 passages 
de  l'inspecteur sur une période  maximum de 2  mois) ;  

31  les faits qui permettent  de  conclure que  la  (les) personne(s) concernée(s)  a  (ont) 
réellement établi sa (leur) résidence  en  ces lieu  et  place ou les faits qui permettent  de  
conclure que  la  (les) personne(s) concernée(s) n'a (ont) réellement  pas  établi sa (leur) 
résidence  en  ces lieu  et  place (enquête  de  voisinage) ;  

41  le type  d'habitation (maison, appartement, chambre d'étudiant, caravane, ...) ;  

51  la  situation  du  ménage (précision  de la  personne  de  référence, nombre  de  ménages à 
l'adresse) ;  

60  la  numérotation correcte  du  logement, conformément  au  règlement communal  en la  
matière ;  

70  les conclusions  de  l'enquête,  par  lesquelles il est soit constaté que  

Le  ou les intéressés a/ont établi leur résidence principale à l'adresse déclarée ;  

Le  ou les intéressés n'a/ont  pas  établi leur résidence principale à l'adresse 
déclarée. 

Une motivation détaillée est nécessaire  en  cas  de  constatation négative ;  

81  la date  à laquelle  le rapport  est établi. 

Article  5.  

§ 1er.  

En  cas d'absence  de  déclaration  de  résidence, telle que visée à l'article  1, 20, b),  
l'inspecteur  de  Police  chargé de  l'enquête  se  rend sur place  et le  cas échéant, vérifie 
l'identité  des  personnes habitant sur place. 

§ 2.  

L'inspecteur visé  au  § 1er établit un  rapport  d'enquête qui contient les mentions 
suivantes :  

10  les nom, fonction  et  grade  de  l'inspecteur qui  a  effectué l'enquête ;  

21  les dates  et  les heures auxquelles les investigations ont eu lieu ;  

30  les faits qui permettent  de  conclure que  la  (les) personne(s) concernée(s) n'a (ont)  
plus de  résidence  au  lieu indiqué  et  que 

Soit leur sort est ignoré ; 

Soit, l'inspecteur  a  connaissance  du  lieu vers lequel les intéressés ont fixé leur 
nouvelle résidence principale. Il  en  informe  le Service  Population pour qu'un 
modèle  6  soit transmis à  la  nouvelle  commune de  résidence ;  

41  la  situation  du  ménage  en  place ;  

50  les conclusions  de  l'enquête ;  

60  la date  à laquelle  le rapport  est établi. 



Article 6.  

En  cas  de  demande d'inscription  en  adresse  de  référence chez un particulier ou  au  
C.P.A.S.,  le Service  Population transmet à titre informatif à  la  Police locale, une fois  par  
an dans  le courant du  ler trimestre  de  l'année,  la  liste  des  adresses  de  référence  de  
l'année écoulée. 

Article 7.  

§ ler. 

Le  citoyen qui  a  déclaré changer sa résidence principale est rencontré  en  personne à 
l'adresse  de  cette résidence principale  par  l'inspecteur  de  Police  chargé de  l'enquête. 

L'enquête n'est  pas  réalisée  par  téléphone, ni clôturée sur  la base  d'une simple 
déclaration  du  citoyen concerné. 

§ 2.  

L'inspecteur visé  au  § ler accède  au  logement  du  citoyen concerné,  et  ce même si 
plusieurs visites lui sont nécessaires. 

§ 3.  

Si, de  l'interrogatoire  du  citoyen ou  des  membres  du  ménage concerné ainsi que d'autres 
faits relatifs à  la  résidence, il ne demeure  pas  possible  de  déduire avec certitude que  le  
citoyen ou  le  ménage concerné  a  réellement fixé sa résidence principale aux lieu  et  place 
mentionné dans sa déclaration ou,  le  cas-échéant, aux lieu  et  place où il  a  été trouvé, 
l'inspecteur  chargé de  l'enquête s'informe  de la  réalité  de  cette résidence principale  au  
moyen d'une enquête  de  voisinage (propriétaire  de  l'immeuble, locataire principal, autres 
occupants éventuels, voisins, commerces situés à proximité, etc.). 

§ 4.  

La  détermination  de la  résidence principale doit  se  fonder sur une situation  de fait,  c'est-
à-dire  la  constatation d'un séjour effectif  en  ces mêmes lieu  et  place durant  la plus  
grande partie  de  l'année. 

Cette constatation s'effectue sur  la base de divers  éléments, dont notamment  le  lieu que 
rejoint  le  citoyen ou  le  ménage concerné après les occupations professionnelles,  le  lieu  de  
fréquentation scolaire  des  enfants,  le  lieu  de  travail, les consommations  en  électricité,  
eau et  gaz. 

§ 5.  

L'enquête  a  valeur probatoire. Sa conclusion est claire, précise  et non  équivoque pour  le 
Service  Population.  En  conséquence, si l'enquête relative à  la  réalité  de la  résidence ne 
révèle  pas  d'éléments suffisants pour conclure, il y  a  lieu d'effectuer une enquête 
complémentaire  et, le  cas échéant,  de  mettre  en  demeure  la  personne concernée  en  vue 
d'apporter  des  éléments  de  preuve  en la  matière. 

Article S.  

§ ler.  

Lorsqu'il s'avère  de  l'enquête que  le  citoyen ou  le  ménage concerné  a  réellement établi sa 
résidence principale aux lieu  et  place où il  a  été trouvé mais qu'il  a  omis jusqu'alors d'en 
faire  la  déclaration prescrite,  le  citoyen ou  la  personne  de  référence  du  ménage concerné 
est convoqué  par le Service  Population  en  vue d'effectuer ladite déclaration. 



§ 2.  

Dans un second temps, si aucune  suite  n'est donnée à cette  première  étape,  le Service  
Population notifie  la  conclusion  du rapport  d'enquête à  la  personne concernée, ou à  la  
personne  de  référence  du  ménage concerné,  et  précise qu'elle  sera  inscrite d'office à 
l'endroit où, suivant  le rapport  d'enquête, elle réside réellement.  

La  notification lui signale qu'elle peut faire valoir ses observations  par  écrit, dans les  15  
jours  de la  notification. 

§ 3.  

La  réclamation doit être motivée. Elle contient,  le  cas échéant,  des  pièces justificatives 
(facture  de  gaz, électricité,  eau,  téléphone, abonnement) attestant  de la  résidence réelle. 

§ 4.  

Le Service  Population apprécie les éléments apportés  et  décide,  le  cas échéant,  de  
procéder à une nouvelle enquête. 

Article 9. 

§ 1er.  

A  l'issue  des  enquêtes visées aux articles  4 et 5 du  présent règlement, si  le  cas y échet,  
le Service  Population présente  au  Collège communal une proposition d'inscription d'office 
ou  de  radiation d'office. 

§ 2.  

Le dossier  soumis  au  Collège communal comprend  

le rapport  d'enquête visé aux articles  4 et 5  ;  

le  cas échéant, les observations écrites visées à l'article  7.  

§ 3.  

Le  Collège communal  se  prononce sur  la  radiation d'office ou l'inscription d'office. 

§ 4.  

La  décision est notifiée  au  citoyen ou à  la  personne  de  référence  du  ménage.  

En  cas d'inscription d'office,  le  citoyen concerné est également invité à  se  mettre  en  règle 
pour sa  carte  d'identité  et  autres documents mentionnant  la  résidence réelle.  

La  notification mentionne que,  par  application  de  l'article  8, §1, de la  loi  du 19  juillet  
1991  relative aux registres  de la  population  et  aux  cartes  d'identité, une reconsidération  
du  Ministre  de  l'Intérieur est possible. 

Article 10.  

Les  infractions  au  présent règlement sont punies d'une amende, fixée conformément à 
l'article  7 de la  loi  du 19  juillet  1991  relative aux registres  de la  population  et  aux  cartes  
d'identité ainsi qu'à l'article  23 de  l'arrêté royal  du 16  juillet  1992  relatif aux registres  de 
la  population  et au  registre  des  étrangers. 



Article 11.  

Le  présent règlement entrera  en  vigueur dès sa publication faite conformément aux 
articles  L1133-1  à  3 du Code de la  démocratie locale  et de la  décentralisation. 

Ainsi  fait en  séance à ANDENNE,  date  que d'autre  part. 

Par le  Conseil,  

Le  Directeur général, 	 Le  Président,  

(s)  Ronald  GOSSIAUX 	 (s) Philippe  RASQUIN 

Pour extrait conforme,  

L.  Directeur général, 	 Le  Bourgmestre,  

Ronald GOSSIAUX 	 Claude -EERD -E ~\ 
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